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- LE VOLONTARIAT CIVIL INTERNATIONAL (VIE) -

Au titre de la coopération internationale, « les volontaires internationaux participent à l’action de la France dans le monde en matière culturelle et d’environnement, de développement technique, scientifique et économique et d’action humanitaire ».
Une entreprise qui souhaite développer son activité à l'international peut choisir de recruter un volontaire international en entreprise (VIE) afin de lui confier une mission professionnelle à l'étranger durant une période d'au moins 6 mois.
La gestion administrative et juridique du VIE (contrat de travail, indemnité et protection sociale) est déléguée à Business France, l'Agence française pour le développement international des entreprises. Le volontaire international est placé sous la tutelle de l’Ambassade de France du pays où s’effectue la mission. 
1. Conditions touchant à la personne recrutée
· être âgé de plus de 18 et de moins de 28 ans, la condition d’âge s’appréciant à la date de dépôt de la candidature ; 
· être ressortissant français ou d’un pays de l’Espace économique européen ; 
· être en règle avec les obligations de service national ; 
· jouir de ses droits civiques ; 
· justifier d’un casier judiciaire vierge ; 
· remplir les conditions d’aptitude physique exigées pour les personnes exerçant des activités de même nature dans l’organisme d’accueil. 
2. [bookmark: _Toc472004757]Durée de la mission
L'entreprise et le volontaire s'engagent pour une période de 6 mois minimum, renouvelable 1 fois jusqu'à 24 mois.
3. Contenu de la mission
Le volontariat international est possible dans de nombreux secteurs d’activité en entreprise (commerce, industrie, artisanat, culture) et à tous les niveaux de qualification. Il s’adresse aux jeunes, qu’ils soient étudiants, à la recherche d’un emploi ou jeunes diplômés exerçant déjà une activité.
La mission se déroule à temps plein et n'est pas compatible avec une autre activité rémunérée (sauf production d'œuvres scientifiques, littéraires, artistiques ou activité d'enseignement avec accord de l'entreprise).
4. [bookmark: _Toc472004759]Rémunération
Le volontaire international est rémunéré entre 1 300 et 3 500 euros nets par mois, couverture sociale incluse, selon le pays et sans distinction de niveau d’études.
Cette rémunération-- forfaitaire comprend une partie fixe (723,99 € par mois) et une partie variable (calculé notamment en fonction des variations des changes et des prix selon les pays)
L’entreprise prend en charge :
· Cette rémunération (partie fixe et partie variable), à verser au volontaire,
· les frais mensuels de gestion et de protection sociale (en fonction du chiffre d'affaires global [image: ]de l'entreprise et du nombre de VIE en poste), facturées chaque mois par Business France à l'entreprise,
· les frais de voyage international et de transport de bagages aller-retour,
· les dépenses opérationnelles de la mission : frais de fonctionnement du bureau, frais de déplacement…
· Lorsque l'entreprise prend en charge le logement du volontaire, autorisée dans la limite de certains montants, Business France applique un abattement de 20 % sur la rémunération variable.
En cas de congés pour maladie (30 jours maximum pour une période de 6 mois consécutifs), maternité, accident du travail, etc., le volontaire doit envoyer tous les documents justifiant son état (arrêt maladie, par exemple) à Business France.
5. [bookmark: _Toc472004760]Avantages pour l’entreprise
· Les dépenses liées au recours à un V.I.E sont éligibles au Prêt pour l’Export (PPE) de Bpifrance,
· Le budget V.I.E peut être intégré dans une assurance prospection COFACE,
· Le recours à un V.I.E ouvre droit au crédit d’impôt export, mesure destinée aux PME qui engagent des dépenses de prospection commerciale afin d’exporter. Le crédit d’impôt est égal à 50% des dépenses éligibles engagées dans les 24 mois qui suivent le recours au V.I.E, plafonné à 40 000 €.
6. Modalités de recrutement 
· Le jeune volontaire (qui a dû s’inscrire auprès de Business France) doit procéder comme un chercheur d’emploi : 
· Dresser son profil, définir ses compétences  et déterminer ses objectifs professionnels.
· Consulter les offres publiées sur le site du Centre d'information sur le volontariat international (CIVI), mais également élargir sa recherche à l'ensemble des entreprises françaises exportatrices,
· Et si une offre l’intéresse et correspond à son profil, adresser sa candidature (CV + lettre de motivation) au recruteur dont les coordonnées figurent sur l’annonce.
· L’employeur
· Demande un agrément à Business France, qui valide la capacité de l'entreprise à utiliser le dispositif (entreprise de droit français, fiabilité financière...). L'agrément est valable 5 ans pour tous les VIE recrutés pendant cette période, et est renouvelable.
· Sélectionne un candidat à partir du fichier proposé par le CIVI,
· Demande une affectation qui fixe les caractéristiques de la mission (durée, contenu, pays d'affectation, structure d'accueil et identité du volontaire...),
· Signe une convention avec Business France sur les conditions de réalisation de la mission du VIE et son coût prévisionnel pour l’entreprise.
Les délais d’instruction peuvent prendre du temps (minimum 2 mois). 
A noter : Il n'y a pas de lien contractuel entre l'entreprise et le volontaire, chacun signant un contrat avec Business France. Le volontaire ne fait pas partie des effectifs de l'entreprise. 
7. [bookmark: _Toc472004765]Avant le départ 
· Dès que la demande d’affectation est validée, le candidat reçoit une lettre d’engagement, précisant les modalités et le contenu de la mission.
· Le candidat est convoqué à une réunion d’information (Business France, DG Trésor) ou pour [image: ]passer un entretien (MAEDI) précisant les droits et obligations du V.I au cours de sa mission.
· Le candidat doit par ailleurs effectuer toutes les démarches préalables à un départ à l’étranger : passeport, vaccins, contacts avec les organismes sociaux et fiscaux pour les prévenir du départ.
8. Fin de la mission
Le contrat de VIE se termine à la date prévue sous réserve que la mission n’ait pas été interrompue avant son terme par Business France pour un des motifs suivants[footnoteRef:1] : [1:  Dans ce cas, l'entreprise ou le volontaire doit adresser, par écrit, à Business France, la demande d'interruption anticipée avec les pièces justificatives, en informant l'autre partie concernée. La mission doit continuer jusqu'à la décision de Business France.] 

· Force majeure,
· Violation par l'entreprise des clauses du contrat avec Business France,
· Faute grave du volontaire,
· Intérêt du service ou de l'activité sur présentation des justificatifs (préavis d'1 mois pour l'entreprise),
· Demande conjointe du volontaire et de l'entreprise,
· Demande du volontaire (pour exercer une activité professionnelle par exemple) et avec un préavis de 3 mois.
Par ailleurs, l’entreprise peut proposer au jeune une embauche à l'issue de son volontariat.
A l’issue de la mission, le candidat remet un certificat médical et un rapport de fin de mission à l’organisme gestionnaire, ces deux documents conditionnant la délivrance du certificat d'accomplissement du V.I, nécessaire pour retrouver ses droits à la sécurité sociale et valider la période de Volontariat International au titre du régime de retraite.
[bookmark: _Toc472004768]Les organismes compétents
Le Centre d’Information sur le Volontariat International (CIVI) est l’organisme d’information et de promotion du volontariat international. Il centralise les candidatures qui doivent être déposées sur son site Internet.
Contact : Business France Centre d’information sur le volontariat international (CIVI) 
Téléphone : 0810 10 1828 (numéro Azur) 
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